■f 


TRÈS-HUMBLES 

E T 

TRÈS-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES 

PRÉSENTÉES 

A U R O I 

PAR  LE  PARLEMENT  DE  NAVARRE, 

Sur  un?  Lettre  qui  lui  a été  écrite  le  x Janvier 
tyS8  , par  M.  le  Garde  des  Sceaux , avec 
la  Réponfe  à cette  même  Lettre. 


A Ver  failles  » le  a Janvier 


MM*  du  Pariment  di  Pau, 


Le  Roi  a examiné  avec  attention  les  Remon-^ 
tances  que  vous  lui  ave^  adreÿees  le  14.  Décembre 
dernier  relativement  a la  tranjlation  du  Parlemertt 
de  Bordeaux  à Libourne  ^ & a tout  ce  qui  Va 
Sa  Majesté  m* ordonne  de  vous  dire 
objet  vous  ejl  abfolumènt  étranger. 

Que  chaque  Parlement  ejl  circonferit 
rejfort  pour  toutes  matières  ^ & quil  ne 
doit  s'occuper  de  ce  qui  y ejl  extérieur. 

Qu  il  auroit  befoîn , pour  en  prendre  connoij/ance 
dé  un  pouvoir  nouveau  ; que  fans  cela^  rien  de  ce  qui 
fe  pajfe  hors  de  fon  rejfart  ne  peut  être  fournis  ni 
permis  à fon  examen. 

Que  cette  réglé  maintient  V ordre , & que  fon 
Inexécution  ameneroit  la  confufion. 

Sa  Majesté  n^a  en  conféquence  aucune  réponfe 
À faire  à votre  Lettre  ni  à vos  Remontrances^  qu  Elle 
ordonne  de  vous  renvoyer  ; le  Roi  tVen  recevra 
jamais  fur  des  matières  ou  fur  des  faits  étrangers  à 
votre  rejfort.  Il  mé  ordonne  dé  ajouter  quil  en  fera  de. 
même  lorfqu^ellcs  feront  écrites  déun  fyle  aujjj  peu 
décent  & aujji  peu  refpeclueux. 

Je  fuis , avec  la  plus  parfaite  confédération , 

MESSIEURS, 

Votre  très^affeâionnê  (ervitcur  I 
figné  DE  LAMOIGNON. 


ET  TRÈS-RESPECTUEUSES 


REMONTRANCES 


TR  È S-HUMB  LE  S 


Les  organes  de  la  vérité  auroîent  un 
accès  facile  auprès  de  votre  Trône  , û 
vos  intentions  bienfaifantes  n^étoient  point 
trompées.  Pour  éloigner  de  Votre 
Majesté  les  lumières  utiles  au  bonheur 
public  , il  falloit  vous  rendre  fufpefte  la 
voix  du  zele  le  plus  pur  pour  la  gloire  de 
votre  régné. 

Ainfi , lorfque  votre  Parlement  de  Na^ 
varre  a réclamé  votre  Juftic 


Que  préf entent  au  Roi^  notre  très-honoré 
& Souverain  S^ign^ur^  les  Gens  tenant  la 
Cour  de  Parlement  de  Navarre  y fur  une 
Lettre  qui  leur  a été  écrite  y le  % 'Janvier 
ij8S  y par  M.  le  Garde  des  Sceaux^  i 
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Parlement  de  Bordeaux , lorfqu’il  a repré- 
fenté  à Votre  Majesté  les  fuites  funeftes 
pour  la  Guienné,  de  la  tranflation  de  fes 
Magiftrats  , on  nous  a accufés  de  porter 
nos  vues  au-delà  des  bornes  de  nos  fonc- 
tions. Une  démarche  foumife  & refpec- 
tueufe  vous  a été  déférée  comme  lufage 
d une  JurifdiÉlion  ufurpée  fur  un  territoire 
étranger.  ' 

Telle  eft,  SIRE,  l’illufion  par  laquelle 
on  a furpris  la  lîgnature  de  votre  Garde  des 
Sceaux  , pour  nous  faire  déclarer  en  réponfe 
à nos  Remontrances  fur  la  tranflation  du 
Parlement  de  Bordeaux , « que  cet  objet 
» nous  efl:  abfolument  étranger  $ que  chaque 
» Parlement  efl:  circonfcrit  dans  fon  reflbrt 
» pour  toutes  matières  , & qu’il  ne  peut  ni 
» ne  doit  s’occuper  de  ce  qui  y efl:  exté- 
» rieur  j qu’il  auroit  befoin  d’un  pouvoir 
» nouveau  pour  en  prendre  connoiffance  ; 
M que  fans  cela,  rien  de  ce  qui  fe  palTe 
» hors  de  fon  reflbrt  ne  peut  être  fournis  nî 
» permis  à fon  examen  ; que  cette  réglé 
» maintient  l’ordre,  & que  fon  inexécution 
» ameneroit  la  confuflon  ». 

Nous  aurions,  fans  doute,  ufurpé  une  ju- 
rifdiftion  étrangère , fi , pendant  l’ihaftion 
forcée  à laquelle  le  Parlement  de  Bordeaux 
a été  réduit , nous  avions  appellé  à notre 
Tribunal  Tes  jufticiables  , fi  nous  avions 
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effayé  de  détruire  l’anarchie  par  un  pouvoir 
illégal.  Tel  feroit  le  feul  objet  du  pouvoir 
nouveau  défigné  dans  la  lettre  de  votre 
Garde  des  Sceaux,  comme  néceffaire  au 
Parlement  pour  prendre  connoiflance  de  ce 
qui  fe  pajje  hors  de  fon  rejfort. 

Sous  ce  point  de  vue , votre  Parlement 
doit  protefter  devant  Votre  Majesté 
contre  l’illégalité  de  tout  pouvoir  nouveau, 
qu’on  effayeroit  de  fubftituer  à l’autorité 
légale  d’une  Cour  Souveraine.  Non,  SIRE, 
votre  Parlement  de  Navarre  n’a  pas  pré- 
tendu foumettre  la  Guienne  à fes  décifions. 
L’impuiflance  du  Parlement  de  Bordeaux 
n’a  pas  tranfmis  à une  Cour  étrangère  des 
droits  inaliénables  ; & un  pouvoir  nouveau 
n’auroit  pas  légitimé  notre  ufurpation. 

Mais,  SIRE,  nous  avons  fait  ufage 
de  la  liberté  chere  au  cœur  de  Votre 
Majesté  , d’éclairer  votre  Juftice  & d’in- 
téreffer  votre  bienfaifance.  Dans  l’exercice 
d’un  tel  devoir  des  Magiftrats , quel  feroit, 
le  motif  de  circonfcrire  leur  zele  dans  les 
bornes  de  leur  jurifdiélion  ordinaire  ? 

Les  formes  antiques  établies  pour  le 
maintien  de  votre  autorité  , inféparables 
des  droits  de  la  conftitution  françoife,  ces 
formes  gardiennes  de  la  propriété  & de  la 
liberté,  ne  font-elles  pas  les  mêmes  dans 
toutes  les  parties  de  votre  empire  Si  la 
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Ici  conftitutionnelle  fouiFre  quelque  atteinte 
dans  une  de  vos  Provinces,  le  devoir  com- 
mun des  Magiftrats  n’efl-il  pas  de  préfenter 
à Votre  Majesté  l’intérêt  commun 
de  tous  vos  Sujets  ? 

Quelle  pourroit  être  la  fécurité  des  jus- 
ticiables de  votre  Parlement  de  Navarre  , 
fi  nous  étions  indifFérens  à rinfraélion  de 
la  Loi  conftitutionnelle  dans  quelqu’une  de 
vos  Provinces  ? Si  nous  voyons  fans  intérêt 
s’établir  le  fyftême  du  pouvoir  arbitraire 
fous  le  régné  d’un  Roi  fi  jaloux  de  main- 
tenir les  droits  de  fes  Sujets  , la  furprife 
faite  une  fois  à votre  religion  deviendroiî 
un  moyen  de  la  Surprendre  encore  3 & 
notre  filence  auroit  afFoibli  l’autorité  de  la 
Loi. 

Vos  Cours  de  Parlement  circonfcrites 
chacune  dans  Son  relFort  pour  la  diftribu- 
tion  de  la  Juftice  ordinaire , ont  un  devoir 
commun  entre  elles , qui  les  lie  à la  même 
Patrie.  Si  tous  vos  Sujets , tournés  vers  le 
Trône  de  Votre  Majesté  comme 
vers  l’objet  de  leur  amour  patriotique  , 
les  yeux  fixés  Sur  vous  , comme  fur  le 
génie  tutélaire  de  la  France , doivent  ou-- 
blier  les  noms  de  leur  Province  pour  s’ho’ 
norer  du  nom  François  & s’animer  d’un 
jnême  efprit  public,  les  Magiftrats  feroient- 
ils  feuls  réduits  à fixer  exçlufivem.ent  leurs 
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regards  fur  le  territoire  borné  qui  les  en- 
vironne ? Ne  leur  feroit-il  pas  permis  de 
les  élever  far  l’étendue  de  votre  empire , 
en  fe  glorifiant  du  titre  de  Magiftrats 
François , tous  chargés  par  la  Loi  de  veiller 
de  concert  au  maintien  de  la  conftitution. 

Quand  ils  plaident  la  caufe  de  la  Patrie 
entière , qu’importe  les  limites  de  leur  ter- 
ritoire ? Ainfi  lorfque  nous  avons  vu  dans 
le  reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux  l’exé- 
cution d’une  Loi  qui  n’avoit  pas  été  en- 
regiftrée  , nous  avons  dû  oppofer  nos  ré- 
clamations aux  progrès  du  pouvoir  arbi- 
traire , qui  , après  avoir  fouvent  rédui^ 
Penregiftrement  à une  vaine  formalité  , 
effaye  de  fe  délivrer  de  çette  derniere 
entrave.  Nous  avons  dû  dire  à Votre 
Majesté,  que  le  Parlement  de  Bordeaux 
accufé  d’une  réfiftance  coupable  à vos 
ordres  a obéi  à votre  volonté  permanente 
qui  efl:  la  Loi , cette  loi  commune  de  vos 
états , qui  eft  le  plus  ferme  appui  de  votre 
autorité , qui  prévient  les  efforts  des  Cour- 
tifans  pour  fubftituer  leur  volonté  à la 
vôtre  , pour  donner  à leurs  deffeins  le 
caraftere  d’un  pouvoir  révéré. 

Mais  , SIRE  , l’intérêt  particulier  de 
nos  Jufticiables  attiroit  notre  attention  fur 
la  difgrace  du  Parlement  de  Bordeaux. 
Eloigné  de  fon  greffe , de  fes  fuppôts  né- 
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cefîaires , de  tous  les  Miniftres  fnbcif ternes 
de  la  Jaftice^  ce  Tribunal  dans  une  inaâion 
forcée , laiffe  plulîeurs  Provinces  livrées 
à toutes  les  entreprifes  de  l’intérêt  perfonnel 
fans  frein.  Le  reffort  de  votre  Parlement 
de  Navarre  eft  environné  de  ces  Provinces 
défolées.  Les  Jufticiables  des  deux  Tribu- 
naux liés  entre  eux  par  un  commerce  con- 
tinuel , par  toute  forte  d’engagemens  ré- 
ciproques 5 par  les  rapports  infinis  que  le 
voifinage  entretient , font  forcés  d’implorer 
fouvent  la  proteftion  de  la  Juftice  dans 
le  territoire  étranger»  Leurs  poffeffions 
partagées  les  foumettent  alternativement 
aux  Jiîges  des  deux  Provinces  ; & tandis 
qu’on  obtient  contre  les  uns  le  fecours 
des  Loix  y eux- mêmes  follicftent  en  vain 
Clans  la  Guienne  la  Juftice  devenue  im- 
p'diffante.  Ceux  dont  les  intérêts  font  plus 
concentrés  dans  le  reffort  de  votre  Parle- 
ment de  Navarre  , fouftraits  quelquefois 
à fa  jurifdiélion  par  des  évocations  légales  ^ 
voient  dans  le  Parlement  de  Bordeaux  leur 
Tribunal  légitime.  Son  inaftion  ne  feroit 
donc  pas  étrangère  à l’intérêt  de  notre 
reffort , quand  il  feroit  poffible  de  borner 
le  devoir  des  Magiftrats  à ce  qui  intéreffe 
,leuf  terriîoii^» 

Ce  ffeft  point  feulement  la  sûreté  des 
engagemens  & des  propriétés  qui  eft.  me- 
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nacée  fous  nos  yeux.  L’anarchie  qui  com- 
promet la  sûreté  perfonnelle  dans  le  reflbrt 
du  Parlement  de  Bordeaux,  étendra  fes 
funeftes  effets  j une  licence  contagieufe  fe 
répandra  dans  les  Provinces  voifines  y fouf 
audace  fera  foutenue  par  la  facilité  d’ui^ 
afyle  toujours  ouvert , où  elle  pourra  braver} 
la  juftice  fans  aftivité.  , 

Nous  avons  dû,  SIRE , fupplier  VoTRÿ 
Majesté  d’écarter  ces  dangers  des  Peuplei 
confiés  à notre  vigilance.  Si  vous  ave2t 
daigné. ne  pas  défapprouver  les  démarches 
du  Parlement  de  Paris  en  faveur  de  celui 
de  Bordeaux , aux  motifs  communs  de  la 
Magiftrature  , fe  joignent  pour  nous  des 
raifons  puiffantes  fondées  fur  la  fituation 
de  notre  reffort. 

Comment  donc  aurions-nous  mérité  ce 
que  votre  Garde “ des  Sceaux  nous  a écrit, 
que  Votre  Majesté  n^a  aucune  ré- 
ponje  à faire  à notre  lettre  & à nos  remon- 
trances qu  Elle  lui  ordonne  de  nous  renvoyer 
après  que  le  même  Magiftrat  dans  votre 
féance  au  Parlement  de  Paris  lui  a adreffé 
ces  paroles  fi  différentes  ^ Sa  Majejîé  veut 
vous  communiquer  avec  bonté  les  motifs  qui 
r empêchent  dé acquiefcer  aux  vœux  que  vous 
ave:^  portés  aux  pieds  du  Trône  en  faveur  du 
Parlement  de  Bordeaux  ? 

Non,  SIRE,  vous  n auriez  pas  rejette 
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nos  humbles  réclamations  nous  en  avons 
pour  garant  les  paroles  prononcées  en  votre 
préfence  par  l’organe  avoué  de  vos  inten- 
tions bienfaifanteso  ^ 

Mais  notre  lettre  du  31  Août,  nos  Re- 
montrances du  14  Décembre  adreffées  à 
Votre  Majesté,  n’ont  pas  été  jugées 
par  elle.  Ce  n’efl:  point  de  Votre 
Majesté  qu’eft  parti  ce  reproche  de 
votre  Garde  des  Sceaux  qu’elles  font  écrites 
d’un  flyle  peu  décent  & peu  refpeBueux  y 
reproche  qui  feroit  bien  affligeant  pour  des 
Magiftrats , s’il  étoit  mérité. 

Daignez,  SIRE,  lire  vous-même  cette 
lettre  ces  Remontrances  que  nous  ne 
craignons  pas  de  préfenter  encore  à Votre 
.Majesté  , comme  le  titre  fur  lequel  nous 
devons  être  jugés  , & qui  attireroiî  fur 
nous  la  plus  jufte  difgrace,  fi  une  feule 
de  nos  expreffions  avoit  pu  autorifer  l’in- 
culpation qui  nous  eft  faite. 

Votre  Parlement,  calomnié  dans  fes  fen- 
timens  inaltérables  pour  votre  Perfonne  fa- 
crée  , n’a  pas  dû  garder  le  filence..  Si  nous 
avions  pu  nous  écarter  du  refpeft  que 
doivent  à Votre  Majesté  des  fujets 
fideles  & fournis  , comment  ferions-nous 
dignes  de  votre  confiance  ? 

Mais  fi  notre  zele  a toujours  été  mefure  , 
s’il  a moins  employé  le  langage  de^  la 
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plainte , contre  quelques  abus  du  pouvoir, 
arbitraire,  que  celui  de  la  reconnoiffance 
pour  les  nombreux  bienfaits  de  votre  régné , 
votre  Parlement  a droit  de  fe  plaindre  de 
l’injure  la  plus  grave. 

Il  ne  lui  appartient  pas  de  la  qualifier  j 
Votre  Majesté  peut  feule  mefiirer 
l’offenfe  faite  à une  Compagnie  dépofitaire 
de  votre  Juftice  Souveraine.  Il  fuffit  aux 
Magiflrats  de  dépofer  aux  pieds  de  votre 
Trône  les  preuves  de  leur  innocence  à côté 
de  l’inculpation. 

Mais , S I RE , ce  qui  ne  nous  eft  pas 
permis  de  diffimuler , c’eft  l’étendue  des 
vues  qu’on  annonce  , lorfqu’on  oppofe 
J’amertume  des  reproches  injuftes  à nos 
démarches  légitimés  en  faveur  du  Parle- 
ment de  Bortleaux , lorfqu’on  veut  nous 
perfuader  que  ce  qui  fe  pajfe  hors  de  notre 
rejfort  ne  peut  être  fournis  ni  permis  à notre 
examen. 

Le  pouvoir  arbitraire  ne  s’établit  que 
par  dégrés , fi  fes  premières  entreprifes 
n’éveillent  pas  les  Magiflrats  dans  le  terri- 
toire defquels  la  loi  eft  violée , bientôt  fon 
infraélion  dégénéré  en  ufage.  Ainfi  s’af- 
foibliroient  infenfiblement  dans  les  efprits 
les  véritables  idées  de  la  conftitution  ; ainfi 
fe  propageroient  en  s’accréditant  les  ma- 
ximes contraires  ^ fi  la  Magiftrature  entière 
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n y oppofoir  de  concert  les  principes  de  la 
Légiflation  françoife.  Pour  prévenir  les 
efiets  de  cet  heureux  accord  on  s’efforce 
d’ifoler  les  Cours  feuveraines,  de  détourner 
leurs  regards  des  atteintes  portées  à la  li- 
berté dans  un  territoire  étranger. 

Mais  un  égal  attachement  à des  principes 
qui  leur  feront  communs , infpire  à toutes 
le  même  zeîe  pour  le  bonheur  de  la  Nation. 
Ce  bonheur,  l’objet  des  vœux  de  Votre 
Majesté  , efl  inconciliable  avec  les  fuccès 
de  ces  hommes  dangereux  qui  tentent  de 
fubftituer  leur  volonté  arbitraire  à !a  Loi. 
Si  la  Loi  ne  dirige  pas  conftamment  l’ufage 
de  l’autorité , fi  l’intrigue  qui  s’empare  du 
pouvoir , diipofe  une  feule  fois  de  la  liberté 
des  Citoyens,  fous  prétexte  de  confidéra- 
lions  privilégiées  qui  font  fléchir  la  réglé  , 
les  motifs  de  l’enfreindre  fe  multiplieront 
au  gré  des  hommes  puiffans. 

Tandis  qu’un  feiil  homme  employant  un 
nom  augufte  fera  taire  les  Loix  ^ tandis  que 
la  violence  remplacera  Tinifruftion , tandis 
que  le  Citoyen  enchaîné  loin  de  fes  Juges 
fera  réduit  à implorer  la  pitié  au  lieu  de 
la  Juftice  qui  doit  le  protéger,  il  n’y  aura 
point  de  liberté  civile. 

Si  un  Prince  de  votre  Sang  dans  la  dif- 
grace  de  Vo  T R E M a J E st  É délire  en  vain 
un  jugement  légal,  lî  la  Cour  des  Pairs 
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follicite  fans  fuccès  i’inftruffion  du  crime 
attribué  à ce  Prince  augufte  & à deux  Ma- 
giftrats  privés  de  leur  liberté,  quelle  fera, 
SIRE  , la  fécurité  des  particuliers  fans 
appui,  expofés  au  relfentiment  du  Cour- 
tifan , de  l’homme  accrédité , de  rennemi 
le  plus  obfcur,  dangereux  parfes  rapports 
avec  ce  qu’on 'nomme  radminiftration. 

Qu’il  feroit  doux  de  nous  Lvrer  fans 
réferve  au  fentiment  héréditaire  dans  les 
cœurs  Béarnois  pour  le  fang  d’Henri  IV, 
de  n’employer  que  le  langage  de  ce  fen- 
timent en  faveur  d’un  Prince  généreux,  qui, 
comme  Votre  M ajesté,  ell  la  pofté- 
rité  de  ce  grand  Roi  ! Nous  , fes  premiers 
fujets , pourrions  avec  quelque  confiance 
vous  adreffer  nos  vœux  pour  la  réunion  de 
fon  augufte  famille. 

Mais  il  ne  nous  eft  pas  permis  de  fol- 
liciter  votre  bienfaifance  en  faveur  d’un 
Prince  jaloux  d’éclairer  votre  Juftice.  Cette 
caufe , Il  chere  à votre  Parlement  de  Na- 
varre , ne  peut  être  féparée  de  celle  de 
deux  Magiftrats  enlevés  au  Parlement  de 
Paris.  Nous  ne  réclamons  que  l’exécution 
des  Loix , proteélrices  de  la  liberté  de  tous 
les  François. 

Aux  bienfaits  de  Votre  Majesté, 
dont  la  Nation  jouit  déjà , à tous  ceux 
dont  votre  parole  eft  le  gage , ajoutez , 


( M ) 

SIRE,  une  parole  qui  fera  la.fécurîte  du 
dernier  de  vos  Sujets  j daignez  prendre 
l’engagement  de  laiffer  aux  leuls  Miniftres 
de  la  Juftice  la  levérité  de  ne  réferver  à 
Votre  Majesté  que  le  droit  d’adoucir 
quelquefois  la  rigueur  de  leurs  Jugemens 
par  une  clémence  éclairée. 

Telles  font,  SIRE,  les  très -humbles 
& très  - refpeftueufes  Remontrances  que 
préfentent 

A Votre  Majesté, 


Ses  très  - humbles , très  - obéilTans , 
très-fideles  Serviteurs  & Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour 

DE  Parlement  i>e  Navarre, 

\ 

\ 

Pau  y U z8  Janvier  lySS. 
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Copie  de  la  Lettre  écrite  par  le  Par- 
lement de  Navarre,  le  28  Janvier 
iy88 , à M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Monseigneur, 

Le  Parlementna  pu  lire  ^ fans  une  extrèïmi 
fenjihilitéy  les  reproches  que  vous  lui  aver^  faits 
par  votre  Lettre  du  z de  ce  mois.  Il  fait  quil 
ne  les  a pas  mérités  par  la  Lettre  qu  il  eut 
I honneur  d'écrire  au  Roi  le  Août  ^ & les 
Remontrances  quil  adreffa  à Sa  Majesté 
le  14  Décembre.  Si  vous  voidei^  bieny  Mon- 
seigneur),  les  rélire  avec  qiielque~ attention ^ 
vous  vous  convaincre:^  quon  ne  peut  leur 
attribuer  un  flyle  peu  décent  & peu  ref- 
peélueux. 

Le  Parlement  a dû  fe  plaindre  au  Roi  d'une 
injure  qui  tend  à compromettre  l'honneur  de 
la  Magif rature  y en  jet  tant  de  l'incertitude  fur 
notre  foumijfion  à Sa  Majesté.  Nous  nous 
perfuadons  y Monseigneur  ^ quen  recon- 
noiffant  la  furprife  qui  vous  a été  faite  , vous 
nous  rcndrcT^  vous-méme  juflice  auprès  du  Roi. 


( i6  ) 

Dans  cette  conviction  y nous  avofis  ü honneur 
de  vous  adrejjer  les  Remontrances  que  le  Par-i 
lement  a cru  devoir préf enter  à Sa  Majesté 
fur  cet  objet.  Nous  y joignons  notre  Lettre 
au  Roi  y du  ji  Août  y nos  Remontrances  du 
14  Décembre  que  vous  nous  avei^  renvoyées  y 
& la  Lettre  que  vous  nous  ave:^  écrite  le  z de 
ce  mois.  A côté  de  Uaccufation  y vous  trou- 
Vere^  la  preuve  de  fon  injujlice. 

Nous  devions  aujji  réfuter  des  principes 
dejlruclifs  des  droits  du  F arlement  inférés 
dans  la  Lettre  qiion  vous  a fait  figtier.  En 
oppofant  aux  réglés  quelle  nous  propofe  y la 
véritable  étendue  de  nos  devoirs  y nous  fup- 
p lions  Sa  Majesté  de  ne  plus  fouffrir 
quon  porte  atteinte  aux  Loix  par  des  ordres 
arbitraires. 

Tels  font  les  objets  des  Remontrances  que 
nous  vous  prions  de  mettre  fous  les  yeux  du 
Roi. 

Nous  fommes  avec  refpecl  y 

MONSEIGNEURy 

Vos  très-humbles  & très-obéijfans 
ferviteurs  y 

Les  Gens  tenant  la  Cour  de 
Parlement  de  Navarre. 


